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CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

...\: Toutes Ies parties au dossier nO 002 

DE: 
M.le Juge NIL Nonn, President de la Chambre 

COPIE: Tous Ies juges de Ia Chambre de 
de la Chambre de premiere instance 

OBJET: Calendrier relatif aux dernieres audiences co 
d'autres audiences dans Ie premier proci~s du UV"",.,". 
des Accuses et reponse aux requetes nO E263 et E288/1 

rumirw1: I Public 

1. La Chambre a recemment indique qu'une derniere audience consacree aux 
documents aura lieu dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 pour 
permettre aux parties de presenter des documents des sur l'entreprise criminelle 
commune et Ie role des Accuses (Doc. n° E288). Cette audience consacree aux 
documents, debutera a l'issue de la deposition du temoin TCW-801, dont la deposition 
est actuellement fixee au 19 juin 2013. Son temoignage devrait durer une journee. 
L'audience consacree aux documents pourrait done avoir lieu des Ie 20 juin 2013, mais il 
est possible qu'elle ne commence pas avant la semaine du 24 juin 2013. 

2. Les co-procureurs ont demande trois jours pour presenter des documents des a 
l'audience. Les co-avocats principaux pour les parties civiles, qui avaient egalement 
demande trois jours n'ont plus demande qu'une journee et demie a la reunion de mise en 
etat qui s'est tenue Ie 13 juin 2013. La Defense de Nuon Chea a indique qu'elle ne 
souhaitait pas presenter elle-meme de documents des au cours de cette audience, mais a 
demande un jour maximum pour repondre a la presentation de documents par les autres 
parties. 

3. Dans la requete nO E263, la Defense de Khieu Samphan fait valoir que les audiences 
consacrees a la presentation de documents des violent Ie droit de l' Accuse a un proces 
equitable et Ie principe du contradictoire, dans la me sure ou elles ne sont pas destinees a 
permettre un debat contradictoire sur les documents presentes, elle fait en outre valoir 
qu'il existe des incoherences qui affectent selon elle la conduite de ces audiences devant 
la Chambre de premiere instance (paragraphes 4 a 12). Elle soutient qU'eIle doit avoir la 
possibilite reelle de commenter toutes les accusations portees contre l'Accuse et que la 
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Chambre doit prevoir de nouvelles audiences sur la recevabilite des documents. La 
Defense de Khieu Samphan soutient egalement que la valeur probante des documents 
cles presentes jusqu'ici n'a toujours pas ete examinee et qu'il devrait y avoir, en fin de 
proces, un veritable debat permettant d'evaluer de maniere approfondie l'ensemble des 
elements de preuve a charge presentes (paragraphes 46, 52 et 55). 

4. La Chambre a deja explique qu'il est necessaire de prevoir des audiences consacrees 
a la presentation de documents cles a la fill de chaque phase du proces car Ie cadre 
juridique des CETC n'exige pas que les documents soient produits aux debats 
uniquement par l'intermediaire de temoins ou d'experts. Ces audiences ont donc ete 
conyues pour permettre aux parties d'indiquer a la Chambre quels sont les documents 
qU'elles jugent avoir une importance particuliere pour chaque phase du proces. La 
Chambre a deja souligne que ces audiences sont destinees a permettre une presentation 
mettant utilement en avant les elements de preuve a charge et a de charge presentes a la 
Chambre. Ces audiences ont egalement pour but de permettre au public de prendre 
connaissance du contenu de documents du proces, dont autrement il n'aurait 
probablement aucune idee vu l'ampleur du dossier n° 002 (Doc. n° E201/2). 

5. Compte tenu de ce que des audiences distinctes ont ete tenues au cours desquelles la 
recevabilite des documents presentes par les autres parties a pu etre contestee, les parties 
n'ont pas ete autorisees a discuter de la recevabilite des documents cles au cours des 
audiences consacrees a leur presentation. Toutefois, les Accuses ou leurs avocats ont 
toujours eu la possibilite de contester la pertinence ou la valeur probante des documents 
presentes lors des audiences. Compte tenu de ce que les avocats de la Defense de Khieu 
Samphan ont allegue qu'il n'y a pas veritablement eu de debat contradictoire au sujet de 
ces documents, la Chambre de premiere instance a invite la Defense de Khieu Samphan 
a lui indiquer, lors de la reunion de mise en etat, de combien de temps elle aurait besoin 
pour cela, et a preciser les documents au sujet desquels elle souhaitait presenter d'autres 
objections ou commentaires. II etait prevu que la Chambre ferait connai'tre son calendrier 
relatif aux dernieres audiences relatives aux documents du premier proces dans Ie cadre 
du dossier nO 002 des reception de ces indications, (Annexe IV b): List of motions still 
pending before the Chamber, upon which a decision is still pending (communiquee aux 
parties par la juriste hors-classe de la Chambre de premiere instance Ie 10 Juin 2013), 
page 25 (non disponible en franyais). 

6. Au cours de la reunion de mise en etat, la Defense de Khieu Samphan a declare 
qu'elle n'entendait ni presenter des documents cles a l'audience prevue a cet effet, ni 
meme formuler des observations sur les documents cles presentes par d'autres parties, et 
elle n'a pas davantage indique combien de temps il lui faudrait pour contester ou 
formuler des observations sur les documents deja produits devant la Chambre. Dans leur 
reponse orale au Doc. n° E263 les co-procureurs ont fait valoir au cours de la reunion de 
mise en etat, que les audiences relatives a des documents cles qui s'etaient tenues au 
cours du proces etaient pleinement compatibles avec Ie droit des Accuses a un proces 
equitable qu'elles respectaient Ie principe du contradictoire et avaient perrnis de rendre 
la procedure plus transparente. L'approche glob ale de la Chambre vis-a-vis des 
documents au cours du proces a donne amplement a chacune des parties I' occasion de 
contester la recevabilite des elements de preuve proposes au proces, de mettre en 
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evidence les elements qui, du point de vue des parties, sont essentiels panni l'ensemble 
des preuves documentaires, ou encore de presenter des observations sur la pertinence et 
la valeur probante des documents soumis par les autres parties. Bien que la Defense de 
Khieu Samphan ait frequemment affrrme au cours du prod:s qu'elle n'avait pas pu 
beneficier d 'un reel debat contradictoire concernant les documents, elle n' a bien souvent 
pas saisi les occasions de Ie faire quand elles lui etaient offertes par la Chambre. Bien 
que ce soit son droit, elle ne saurait pour autant en conclure qU'elle n'a pas eu 
suffisamment la possibilite de debattre contradictoirement des documents au cours du 
premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002. Les co-procureurs proposent neanmoins 
que, lors de la prochaine audience consacree a la presentation des documents cles, la 
Defense de Khieu Samphan beneficie d'une derniere possibilite de presenter les 
observations qu'elle estime justifiees par rapport aux documents et ils proposent que 
deux heures y soient consacrees (T. 13 Juin 2013, p. 26). La Chambre se range a cette 
proposition et elle accordera, a l'issue de la prochaine audience consacree a la 
presentation des documents cles, une demi-journee a la Defense de Khieu Samphan, soit 
pour presenter des observations sur les documents presentes par les autres parties a 
l'audience, soit pour faire valoir son point de vue par rapport a tout autre aspect des 
preuves documentaires admises au cours proces. Si les avocats de la Defense de Khieu 
Samphan renoncent a cette possibilite, la Chambre sera en droit de rejeter toute nouvelle 
demande d'attribution de temps supplementaire ou d'extension du nombre limite de 
pages pour leurs conclusions ou leurs plaidoiries finales. 

7. La Chambre de premiere instance accordera done aux parties Ie temps suivant pour 
les dernieres audiences consacrees aux documents dans Ie premier proces dans Ie cadre 
du dossier n° 002: 

- Politiques relatives a l'entreprise criminelle commune: co-procureurs (2 jours), 
co-avocats principaux (1 jour) et Defense de Nuon Chea (0,5 jour); 

- Role des Accuses: co-procureurs (1 jour), co-avocats principaux (0,5 jour) et 
Defense de Nuon Chea (0,5 jour); 

- Defense de Khieu Samphan (pour toutes les categories de documents au sujet 
desquels elle souhaiteformuler des objections ou des commentaires): 0,5 jour. 

8. Compte tenu des indications fournies et selon lesquelles les Accuses ont l'intention 
de repondre a des questions devant la Chambre, les co-procureurs demandent a la 
Chambre de premiere instance de leur accorder six jours pleins pour interroger chacun 
des Accuses (Doc. n° E28811) et les co-avocats principaux deux jours pour chacun des 
Accuses (T. 13 Juin 2013, p. 29, 30 et 38). La Chambre note qU'elle ne sait pas 
actuellement tres bien pendant combien de temps les Accuses seront en mesure ou 
souhaiteront repondre aux questions de la Chambre et des parties. La Chambre n'a pas 
fixe de limite de temps pour ces interrogatoires, qui pourront se poursuivre aussi 
longtemps que les Accuses resteront disposes a repondre aux questions et pour autant 
que les questions des parties demeurent pertinentes et portent sur les faits objets du 
premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. Les parties seront informees des que 
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possible de la date a laquelle l'interrogatoire des Accuses pourra debuter. Cela dependra, 
entre autres, de la disponibilite des temoins restants, Ie cas echeant. 

9. Lors de la reunion de mise en etat, la Defense de Khieu Samphan a reitere sa 
demande par laquelle elle sollicite qu'il y ait une pause dans la tenue des audiences avant 
qu'il soit pro cede a l'interrogatoire des Accuses et ce afm de lui permettre de s'y 
preparer (T. 13 Juin, p. 39 a 41). Cette demande, a laquelle se sont opposes les co­
procureurs, est rejetee, car la procooure contre l'Accuse Khieu Samphan dans Ie dossier 
nO 002 dure depuis plus de quatre ans, et Ie proces depuis 18 mois, I' Accuse et ses 
avocats ont donc eu suffisamment de temps pour etre pleinement conscients de la nature 
des accusations dont il a a repondre. 

10. La Chambre de premiere instance fait neanmoins droit a la demande des co­
procureurs par laquelle ces derniers sollicitent que les delais impartis pour Ie depot des 
conclusions fmales par toutes les parties soient portes a six semaines apres la fm des 
audiences consacrees a l' examen des elements de preuve du premier proces dans Ie cadre 
du dossier nO 002 (T. 13 Juin 2013, p. 30 ). La Chambre ne pourra toutefois pas accorder 
d'autres prorogations de delais, et elle a deja egalement insiste sur Ie fait qu'elle 
maintiendrait Ie nombre limite de pages anterieurement indique aux parties pour ces 
conclusions fmales (Doc. n° EI63/5/4). Elle precise que ce nombre limite de pages 
n'inclut pas les notes de reference a condition que ces notes renvoient uniquement a des 
documents et autres elements de preuve produits devant la Chambre. Bien que la 
Chambre ait, a titre exceptionnel, autorise les parties a deposer leurs conclusions ecrites 
dans une seule des langues officielles des CETC, les parties doivent toutefois faire en 
sorte que leurs conclusions finales, notes comprises, soient traduites dans les meilleurs 
deIais. 

11. La Chambre a en outre indique lors de la reunion de mise en etat qu'elle considerait 
que tous les articles du Code penal cambodgien etaient desormais entres en vigueur et 
que meme si les parties avaient deja depose des ecritures sur Ie droit applicable, elles 
pouvaient neanmoins egalement aborder cette question dans leurs conclusions fmales si 
elles Ie desiraient. 

12. La Chambre fournit les preCISIOns suivantes concernant les requisitoires et 
plaidoiries dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, qui auront lieu 
environ 30 jours apres Ie depot des conclusions finales: 

Co-procureurs: 3 jours 

Co-avocats principaux pour les parties civiles: 1 jour 

Defense de Nuon Chea : 2 jours 

Defense de Khieu Samphan: 2 jours 

Une fois que toutes les parties auront termine leurs requisitoires et plaidoiries, les co­
procureurs et les co-avocats principaux auront respectivement 0,75 jour et 0,25 jour pour 
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repliquer. Enfm, du temps sera accorde aux equipes de defense etlou aux Accuses pour 
faire une declaration fmale. 

13. Le present document constitue la reponse officielle de la Chambre aux documents 
nO E263 et E288/l. 
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